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Objet : consultation du public sur le projet d’arrêté autorisant la destruction administrative de blaireaux par tir de nuit 
sur l’ensemble des communes du département de l’Ain 
Réf. Courrier : 22-008 
PJ : - 

 

 

 

 

 Madame la Préfète, 

 

 Vos services mentionnent, dans le cadre de la consultation du public sur le projet d’arrêté autorisant 

la destruction administrative de sangliers que les dégâts causés aux semis se sont élevés à 698.841 € pour la saison 

cynégétique 2020-2021. Vos services annoncent que 96 % de ces dégâts sont imputables à l’espèce sanglier. Cela 

signifie que seulement 28.000 € de dégâts sur les semis sont imputables à l’ensemble des autres espèces – 

chassables ou non -  parmi lesquelles se trouve le blaireau, mais aussi le chevreuil, le cerf, le daim… 

 Les dommages allégués aux cultures qui motivent votre projet ne sont ainsi pas démontrés. Les 

éventuels dommages constatés ne correspondent en tout état de cause pas aux « dommages importants » visés par 

l’article L.427-6 du code de l’environnement sur lequel vous fondez votre projet d’arrêté. 

 Par ailleurs, si des dommages étaient avérés localement, ils ne justifieraient pas la signature d’un 

arrêté autorisant les tirs de blaireaux, de jour comme de nuit, dans l’ensemble du département et sans contrôle 

préalable. Le projet d’arrêté de vos services permet ainsi de tuer des blaireaux sur des communes dans lesquelles 

les terres cultivées sont fortement minoritaires, voire absentes. De plus, le fait que les tirs de nuit soient des tirs 

d’opportunité lors des opérations de tirs sur les sangliers démontre que tout blaireau peut être abattu en l’absence 

de tout dégât avéré sur les cultures causé par cette espèce. 

 Par ailleurs le projet d’arrêté n’explore pas l’ensemble des moyens évoqués par l’article L.425-4 du 

code de l’environnement pour atteindre l’équilibre agro-sylvo-cynégétique, et notamment les « dispositifs de 

protection » qui peuvent s’avérer efficaces sur le blaireau. 

 Enfin l’abattage de blaireaux dès le 1er avril s’inscrit en contradiction avec l’interdiction de détruire 

des petits de mammifères chassables, la destruction des parents s’assimilant à la destruction de leurs petits en 

période de dépendance. 
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 L’ensemble de ces éléments nous fait conclure que le projet d’arrêté autorisant les tirs de blaireaux 

dans l’ensemble du département du 1er avril à l’ouverture de la chasse ne se justifie pas en tant qu’il viserait à réduire 

les dégâts aux cultures. 

 Nous vous prions d'agréer, Madame la Préfète, nos respectueuses salutations. 

 

 

Olivier WAILLE 
Trésorier 
FNE Ain 

 


